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Madame la Directrice Académique,
Mesdames et messieurs les membres du CSA
Mesdames et messieurs les membres de l’administration

Cette réunion du CSA-SD 1er degré se tient dans un contexte de forte 
mobilisation  des  personnels,  de  l’Éducation  nationale  comme  des 
collectivités  territoriales,  confronté·es  à  des  choix  budgétaires  et 
politiques qui dégradent toujours davantage leurs conditions de travail 
et les conditions d’apprentissage des élèves.

Après un CSA-SD 2d degré ayant acté le  retrait  de 22 ETP,  soit  la 
fermeture de 26 postes pour seulement 8 créations, la FSU réaffirme la 
nécessité d’en finir avec une politique de l’Éducation nationale d’abord 
et essentiellement comptable.

Dans le premier degré, les  opérations de carte scolaire envisagent 
actuellement 42 fermetures de classes pour seulement 4 ouvertures.

La  FSU  le  réaffirme  : la  baisse  démographique  devrait  permettre 
d’améliorer les conditions d’enseignement en réduisant les effectifs, 
et  non  servir  une  nouvelle  fois  de  justification  à  des  économies 
budgétaires.  Les  difficultés  déjà  majeures  en  matière  de 
remplacement et de prise en charge des élèves, notamment celles et 
ceux qui éprouvent le cadre scolaire, ne peuvent qu’être aggravées par 
des  mesures  conduisant,  dans  les  42  écoles  concernées,  à  une 
augmentation du nombre d’élèves par classe.

La  création  des  PAS  détourne  une  nouvelle  fois  des  moyens  qui 
devraient être devant les élèves pour les orienter vers un dispositif de 
pilotage et de contrôle, que le chercheur Frédéric Grimaud qualifie de 
«  contre-maîtres  ».  Vous  proposez  une  dizaine  de  postes 
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supplémentaires cette année, autant l’an prochain, sans bilan du PAS 
déjà en place, alors même que son fonctionnement montre de fortes 
limites :  instabilité  du  médico-social,  articulation  difficile  entre  les 
missions des PAS, du RASED, des enseignant·es référent·es – qui vous 
ont d’ailleurs demandé audience, sans réponse à ce jour. La FSU reste 
opposée  à  ces  créations.  Elle  demande  en  priorité  l’ouverture  de 
postes en RASED,  pour les enseignant·es référent·es,  en ULIS et  en 
santé scolaire, afin de renforcer les dispositifs d’aide existants plutôt 
que de développer un outil concurrent. Au lieu de 10 postes de PAS, 
nous demandons la création d’au moins 2 postes de référent·es et de 
postes supplémentaires en RASED et en ULIS, dans le 1er comme dans 
le 2d degré, là où les besoins sont identifiés et urgents.

Dans  un  contexte  de  tensions  internationales,  d’inflation  et  d’un 
budget  2026 violemment  austéritaire  pour  les  services  publics  sauf 
pour l’armée et de crise d’attractivité, le déclassement des personnels 
se poursuit.

Les mesures mises en avant ces dernières années ne répondent ni aux 
attentes ni  aux besoins.  La FSU continue d’exiger une revalorisation 
salariale  sans  contrepartie  pour  l’ensemble  des  personnels. 
Évidemment, nous continuons d’exiger la création d’un véritable statut 
pour  les  AESH,  avec un salaire  de catégorie  B et  des conditions de 
travail décentes.

Face  à  cette  situation,  des  mobilisations  ont  lieu sur  l’ensemble du 
territoire jusqu’au 3 avril : grèves locales, rassemblements, actions avec 
les parents d’élèves, refus des répartitions de moyens. Elles traduisent 
une exaspération profonde et une exigence de changement. La FSU 
appelle  à  des  mobilisations,  dans  le  cadre  de  l’intersyndicale  de 
l’Éducation. Au Mans, ce sont plusieurs centaines personnes qui se sont 
mobilisées ce mardi 31 mars pour exiger des moyens supplémentaires 
et de toutes autres conditions de travail.



CSA-SD 1er degré
Déclaration liminaire CSA-SD 1er degré
2 avril 2026

Les  personnels  exigent  l’abandon  des  suppressions  d’emplois,  des 
créations de postes à la hauteur des besoins et un autre budget pour 
l’Éducation nationale.

Madame  la  Directrice  académique,  il  est  urgent  d’entendre  ce  qui 
s’exprime dans les écoles et les établissements.

Les très nombreuses fiches SST liées à des situations professionnelles 
qui percutent les personnels ne trouvent pas les réponses qu’elles et 
ils attendent.

La FSU réaffirme la nécessité d’un changement de cap : investir dans 
l’éducation, améliorer les conditions de travail, revaloriser les métiers 
et construire des politiques éducatives fondées sur la confiance dans 
les personnels.

Pour terminer cette déclaration, la FSU souhaite vous faire part de sa 
colère  au  sujet  des  conditions  de  transmission  des  documents 
permettant  à  la  FSU  d’échanger  avec  les  personnels  des  très 
nombreuses écoles concernées par une fermeture de classe.

En effet, nous vous avons adressé un courriel le jeudi 26 mars à 8h38 
pour  vous  informer  de  nos  demandes  de  suppléances  et  vous 
demander  de  bien  vouloir  nous  transmettre  les  documents 
préparatoires. Nous n’avons reçu aucune réponse à ce courriel.

De plus, lorsque nous avons contacté votre adjointe dans l’après-midi, 
celle-ci nous a indiqué que les documents n’étaient pas encore prêts, 
ce qui nous a interpellés.

Ce  n’est  qu’à  17h16  que  nous  avons  reçu  lesdits  documents, 
confirmant ce que nous anticipions : plus de 40 fermetures de classes. 
Alors que la journée de travail se terminait, nous avons dû réaliser en 
urgence un travail  de relecture et  d’analyse de ces  documents  afin 
d’informer au plus vite des écoles très inquiètes quant au risque de 
fermeture.
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Pourtant, nous savons que les documents ont été générés le mercredi 
25 mars en fin de journée. Pourquoi nous avoir imposé une journée 
d’attente alors que ces documents pouvaient nous être transmis dès le 
jeudi matin ? Nous déplorons vivement ce qui, pour nous, relève d’une 
forme de maltraitance, imposant une charge de travail considérable. 
Nous demandons que de telles pratiques soient bannies, alors même 
que vous nous assurez régulièrement de votre préoccupation pour les 
conditions de travail de toutes et tous les personnels, dont vous avez 
la responsabilité.
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Madame la Directrice Académique,

Mesdames et messieurs les membres du CSA

Mesdames et messieurs les membres de l’administration

Cette réunion du CSA-SD 1er degré se tient dans un contexte de forte mobilisation des personnels, de l’Éducation nationale comme des collectivités territoriales, confronté·es à des choix budgétaires et politiques qui dégradent toujours davantage leurs conditions de travail et les conditions d’apprentissage des élèves.

Après un CSA-SD 2d degré ayant acté le retrait de 22 ETP, soit la fermeture de 26 postes pour seulement 8 créations, la FSU réaffirme la nécessité d’en finir avec une politique de l’Éducation nationale d’abord et essentiellement comptable.

Dans le premier degré, les opérations de carte scolaire envisagent actuellement 42 fermetures de classes pour seulement 4 ouvertures.

La FSU le réaffirme : la baisse démographique devrait permettre d’améliorer les conditions d’enseignement en réduisant les effectifs, et non servir une nouvelle fois de justification à des économies budgétaires. Les difficultés déjà majeures en matière de remplacement et de prise en charge des élèves, notamment celles et ceux qui éprouvent le cadre scolaire, ne peuvent qu’être aggravées par des mesures conduisant, dans les 42 écoles concernées, à une augmentation du nombre d’élèves par classe.

La création des PAS détourne une nouvelle fois des moyens qui devraient être devant les élèves pour les orienter vers un dispositif de pilotage et de contrôle, que le chercheur Frédéric Grimaud qualifie de « contre‑maîtres ». Vous proposez une dizaine de postes supplémentaires cette année, autant l’an prochain, sans bilan du PAS déjà en place, alors même que son fonctionnement montre de fortes limites : instabilité du médico‑social, articulation difficile entre les missions des PAS, du RASED, des enseignant·es référent·es – qui vous ont d’ailleurs demandé audience, sans réponse à ce jour. La FSU reste opposée à ces créations. Elle demande en priorité l’ouverture de postes en RASED, pour les enseignant·es référent·es, en ULIS et en santé scolaire, afin de renforcer les dispositifs d’aide existants plutôt que de développer un outil concurrent. Au lieu de 10 postes de PAS, nous demandons la création d’au moins 2 postes de référent·es et de postes supplémentaires en RASED et en ULIS, dans le 1er comme dans le 2d degré, là où les besoins sont identifiés et urgents.

Dans un contexte de tensions internationales, d’inflation et d’un budget 2026 violemment austéritaire pour les services publics sauf pour l’armée et de crise d’attractivité, le déclassement des personnels se poursuit.

Les mesures mises en avant ces dernières années ne répondent ni aux attentes ni aux besoins. La FSU continue d’exiger une revalorisation salariale sans contrepartie pour l’ensemble des personnels. Évidemment, nous continuons d’exiger la création d’un véritable statut pour les AESH, avec un salaire de catégorie B et des conditions de travail décentes.

Face à cette situation, des mobilisations ont lieu sur l’ensemble du territoire jusqu’au 3 avril : grèves locales, rassemblements, actions avec les parents d’élèves, refus des répartitions de moyens. Elles traduisent une exaspération profonde et une exigence de changement. La FSU appelle à des mobilisations, dans le cadre de l’intersyndicale de l’Éducation. Au Mans, ce sont plusieurs centaines personnes qui se sont mobilisées ce mardi 31 mars pour exiger des moyens supplémentaires et de toutes autres conditions de travail.

Les personnels exigent l’abandon des suppressions d’emplois, des créations de postes à la hauteur des besoins et un autre budget pour l’Éducation nationale.

Madame la Directrice académique, il est urgent d’entendre ce qui s’exprime dans les écoles et les établissements.

Les très nombreuses fiches SST liées à des situations professionnelles qui percutent les personnels ne trouvent pas les réponses qu’elles et ils attendent.

La FSU réaffirme la nécessité d’un changement de cap : investir dans l’éducation, améliorer les conditions de travail, revaloriser les métiers et construire des politiques éducatives fondées sur la confiance dans les personnels.

Pour terminer cette déclaration, la FSU souhaite vous faire part de sa colère au sujet des conditions de transmission des documents permettant à la FSU d’échanger avec les personnels des très nombreuses écoles concernées par une fermeture de classe.

En effet, nous vous avons adressé un courriel le jeudi 26 mars à 8h38 pour vous informer de nos demandes de suppléances et vous demander de bien vouloir nous transmettre les documents préparatoires. Nous n’avons reçu aucune réponse à ce courriel.

De plus, lorsque nous avons contacté votre adjointe dans l’après-midi, celle-ci nous a indiqué que les documents n’étaient pas encore prêts, ce qui nous a interpellés.

Ce n’est qu’à 17h16 que nous avons reçu lesdits documents, confirmant ce que nous anticipions : plus de 40 fermetures de classes. Alors que la journée de travail se terminait, nous avons dû réaliser en urgence un travail de relecture et d’analyse de ces documents afin d’informer au plus vite des écoles très inquiètes quant au risque de fermeture.

Pourtant, nous savons que les documents ont été générés le mercredi 25 mars en fin de journée. Pourquoi nous avoir imposé une journée d’attente alors que ces documents pouvaient nous être transmis dès le jeudi matin ? Nous déplorons vivement ce qui, pour nous, relève d’une forme de maltraitance, imposant une charge de travail considérable. Nous demandons que de telles pratiques soient bannies, alors même que vous nous assurez régulièrement de votre préoccupation pour les conditions de travail de toutes et tous les personnels, dont vous avez la responsabilité.
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Madame a Directrice Acadérmique,
Mesdames et meseurs les membresdu CSA
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